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         SNPAM – CGT 

CTPC & CTPM DES 12 ET 17 NOVEMBRE 2009
La RGPP avance aussi en écrasant, comme rarement, sur son passage toute forme de dialogue social. Pour preuve les réunions calamiteuses des derniers CTPC et CTPM.
Lors du CTPC du 12 novembre (où pour la première fois la CGT a donné la parole en qualité d’experts à toutes les composantes du secteur mer : phares et balises - parcs et ateliers des phares et balises – CETMEF - capitaineries), les élus ont été confrontés à une série de manquements graves aux principes élémentaires du dialogue social. Ainsi, le procès verbal du précédent CTP a été réduit à minima et expurgé de sujets importants ayant pourtant fait l’objet de longues discussions. La présentation du PLF 2010, non fourni au préalable, a été expédiée. Le sujet sur la réforme territoriale ne comportait pas de document sur la fermeture du CECFDAM. La demande CGT d’un débat sur le regroupement de Nantes et de Rennes au sein de la future DIRM a été évacuée de l’ordre du jour. L’apogée a été atteint lorsque les élus ont appris que le projet de décret soumis pour avis au CTPC n’était pas le bon, le texte définitif étant en cours de validation auprès des services du premier ministre ! 

Devant les protestations, l’administration a proposé un amendement libellé et rédigé en cours de réunion. La CGT a refusé cette mascarade et demandé la réunion dans les quinze jours d’un nouveau CTPC afin d’examiner le texte définitif. Faute d’accord de l’administration les organisations syndicales ont quitté la séance et décidé, par la suite, d’entamer un boycott général de toutes les réunions concernant la DAM. Cette décision de boycott ne s’appliquera pas puisque lors du CTPM du 17, auquel ont participé plusieurs représentants du SNPAM, l’administration a retiré de l’ordre du jour le point concernant le décret DIRM. Un nouveau CTPC sur le décret DIRM sera réuni le 4 décembre.  
La surdité et l’obstination des bureaucrates de l’administration à appliquer le plus rapidement possible les décisions du chef de l’Etat, se sont à nouveau concrétisées lors du CTPM, où le secrétaire général a la particularité de répondre le moins possible aux questions des syndicats pourtant unanimement offusqués de la manière dont s’effectue la réforme. 

Á l’ouverture du CTPM Nicolas Baille, secrétaire général adjoint FNEE-CGT, a lu une déclaration sur la politique de la mer au MEEDDM. En voici quelques extraits (l’intégralité – sur les DDI et la prime de 250 euros notamment – est lisible sur le site intranet du SNPAM – CGT)  

 […] « Les réorganisations se poursuivent sans impliquer les personnels et cela malgré les propositions alternatives que la CGT a fait connaître au ministre et aux groupes d’échanges sur ces questions; par décrets successifs, à marche forcée, avancent les nouvelles entités de l’administration de la mer et du littoral comme l’avait annoncé le Premier ministre dans sa circulaire du 15 mai 2009; tout au plus, le ministre Jean Louis BORLOO confessait lors du dernier CTPM consacré au Budget 2010 qui fallait prendre une pause pour regarder la bonne application des textes, tout en indiquant que le PLF 2010 n’a pas été construit pour mettre en œuvre les engagements du Grenelle de la mer.
A ce CTPM consacré à la mer, seule instance porteuse de cette vision cohérente et globale, comment faire progresser le dialogue social ? Allons nous enfin être écoutés et entendus sur ce que les personnels expriment comme « mal être » dans les épreuves de forces engagées par les préfigurateurs et sur leurs revendications légitimes d’être considérés comme des acteurs à part entière dans la réalisation des missions de service public ? Une réforme de plus au 1er janvier 2010, venue d’en haut décidée sans dialogue social ou si peu, mais lourde de conséquences pour les personnels et leurs organisations de travail. 

La réforme doit être suspendue pour y voir plus clair et corrigée de ses errements actuels ; la CGT demande solennellement un vote en soumettant un vœu au CTPM sur ce qui semble être le bon sens. Vous éviteriez les incohérences patentes entre façades et les situations à géométrie variable toujours fondées sur des seuils critiques atteints par certains des services que l’administration a elle-même trop souvent accompagné dans leur phase de déclin et de compression des moyens.  [...]
Les actions des personnels sont de véritables révélateurs du malaise et ont permis la contestation de ces évolutions, vers une navigation à vue, sans adhésion des agents ni même de la hiérarchie de proximité qui exprime du désarroi devant cette déconstruction de leurs organisations de travail sachant qu’il est objectivement impossible de faire plus avec moins ! Par exemple, de réaliser des astreintes 24 h. sur 24 dans le cadre de l’application du Mémorandum de Paris…

Les projets de services et les organigrammes ont été établis dans la précipitation pour répondre à un timing irréaliste pour concerter les personnels, et de façon déconnectée de la stratégie nationale pour la mer en cours d’élaboration ; c’est une prochaine étape de travail d’ici fin 2009, du comité de suivi du Grenelle de la mer ! Vous avez une  caisse à outils sans clés de construction de l’organisation territoriale de la mer. Nous n’acceptons pas que les projets de services n’aient pas été soumis à la consultation des personnels compte tenu des délais inacceptables du processus de pré-positionnement en octobre. L’absence de volonté de mettre les personnels au cœur des réformes est préjudiciable à la réforme.  

La CGT a pris ses responsabilités et exprimé son évaluation des besoins immédiats sans attendre la réalisation de l’expertise approfondie des missions et moyens pour la mise en œuvre de la réforme de l’administration mer et littoral.

●  Nous exigeons l’arrêt des suppressions de postes (190 sur le plan triennal 2009-2011 dont 65 sont déjà  passés à la trappe en 2009 et autant sont pointés en 2010! au total 100 ETP sur des effectifs d’OPA des Phares et Balises et contrôleurs (39 en 2009) ; et  90 autres sont repris aux services Affaires maritimes ; effectifs passant de 3510 ETP en 2005 à 3267 en ETP cibles au 21/12/2009) 
●    Nous demandons le recrutement immédiat sur les postes vacants et la création de postes dans les secteurs (affaires maritimes, phares et balises et enseignement maritime..) : 30 Inspecteurs de la sécurité des navires, 40 contrôleurs des pêches, 12 techniciens des cultures marines, 30 enseignants techniques maritimes spécialisés et agrégés et le remplacement des départs et des postes vacants des services maritimes et phares et balises. A cet égard la notion d’effectifs « non sanctuarisés », 882 ETP sur le total de 3265 du programme SAM, ne doit pas fonctionner comme un réservoir de suppressions !

●    Nous dénonçons la non transparence et l’absence de concertation sur les éléments préalables aux arbitrages rendus par les responsables des BOP et Préfets de régions et de département du dialogue de gestion en regard des programmes « SAM. », « conduite et pilotage des politiques de développement durable » et « infrastructures et services de transports » impactant les moyens des services maritimes.

●    Nous portons une exigence de cohérence nationale, malgré notre demande d’organisation d’une réunion au plus haut niveau des préfigurateurs DIRM et DTML en associant les organisations syndicales, sur les projets de services à partir des orientations stratégiques nationales de la mer et du littoral (instruction du 4 juin 2009 du SG du Gouvernement, annexe 2) ; nous n’avons rien vu venir alors que le cabinet du ministre s’y était engagé. 

●    Nous devons disposer d’un socle de garanties sur la base d’un cadrage national statutaire (respect des qualifications et des parcours professionnels, CAP…), des conditions de travail (maintien des implantations et restauration du fonctionnement des organisations de travail, formation aux nouvelles missions…, moyens en effectifs et matériels) et conditions sociales (aucune mobilité ne doit être imposée, la prime de restructuration doit compenser les dégradations de situations de certains agents, la restauration des droits des personnels à l’action sociale, harmonisés par le haut).

●    Les personnels vivent très mal l’absence de reconnaissance de leurs acquis professionnels. Nous demandons que soit engagé un plan de formation et de requalification sur les missions et métiers pour renforcer l’efficacité des interventions des services.

●  Nous exprimons les plus vives protestations sur l’hypothèque qui pèse sur les corps de fonctionnaires de l’Etat des Officiers de Port et Officiers de Port Adjoints, dans le cadre de l’ « audit capitainerie » sur le projet de transfert des missions d’AIPPP des ports décentralisés vers les collectivités territoriales. Et nous demandons qu’une filière portuaire soit créée au sein de l’Etablissement supérieur de la marine marchande.

●   Nous voulons des négociations sur les droits syndicaux nouveaux pour la prise en compte des besoins des représentants des personnels pour l’exercice de leurs mandats dans les DIRMer ; par exemple entre le nord de la DIRM Manche Est-mer du Nord et la DIRM Nord Atlantique –Manche il y a plus de 300 km ! 3 GPM ; 7 ports décentralisés et une zone de navigation du détroit la plus complexe ; cela justifie des droits et moyens nouveaux ! »
André Godec – Raymond Bozier, La Rochelle 23 novembre 2009
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